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SOYONS OPTIMISTES…
Édito du Monde daté du 1er octobre : «Face à la
crise de l’euro, le bon choix de Berlin». Tout ça
pour nous dire, une fois de plus, que la crise de
l’euro est en voie de solution parce que le
Bundestag a voté presque à l’unanimité l’ex-
tension du fonds européen de stabilité finan-
cière qui pourra être doté de 440 milliards
d’euros : «première bonne nouvelle depuis long-
temps dans l’interminable crise que traverse
l’union monétaire européenne du fait de l’inson-
dable irresponsabilité d’un de ses membres, la
Grèce». À croire que l’éditorialiste ignore com-
ment la banque Goldmann Sachs a aidé la
Grèce a truquer son budget afin de remplir les
conditions d’entrée dans l’euroland, et qu’il ne
sait pas pourquoi le gouvernement grec, pour-
tant surveillé de près par la “Troïka”, n’a pas,
dans son rigoureux programme de “redresse-
ment”, touché à son programme d’achat mas-
sif d’armements… à la France et à l’Alle-
magne. Ah ! ces bons Allemands, se réjouit
l’éditorialiste : «Situation quasi unique dans l’eu-
rozone qui voit une majorité d’élus prendre le
risque de l’impopularité» car «à en croire les son-
dages, plus de 70% des Allemands rechignent à
aider la Grèce» ! 
Un bémol quand même sur la fin : «La bataille
n’est pas gagnée. il faudra d’autres votes pour sau-
ver la Grèce, et enrayer les effets de contagion. Tant
que les marchés ne seront pas convaincus, ils conti-
nueront leur travail de sape. Mais la détermination
affichée à Berlin est indispensable pour que les dits
marchés soient finalement remis à leur place». Une
telle foi ou un tel aveuglement laisse pantois ! 
Le lendemain  le CAC 40 perdait 1,51 % et le
Dow Jones 2,16%.  Apparemment, les marchés
ne sont pas encore rassurés ! 

AU TOUR DE LA BE LG IQUE ?
Après la Grèce, le Portugal, l’Irlande,
l’Espagne et l’Italie, la Belgique serait, selon le
FMI,  en train de devenir un nouveau pays «à
risque»1. À ses principaux points faibles consi-
dérés jusqu’ici (vide politique et dette égale à
98% du produit intérieur brut), le FMI vient
maintenant d’ajouter la situation de ses
banques… dont aucune n’a pourtant échoué
aux fameux tests de résistance organisés en
juillet dernier !  Qui plus est, en avril, le FMI
lui même leur avait délivré des “bons points”:
leur capital est généralement élevé et leurs
pertes sur prêts sont faibles. Que s’est-il donc
passé ? Faut-il les recapitaliser ? En fait l’in-
quiétude vient de la forte baisse des indices
boursiers de ces dernières semaines. Le cas le
plus crucial semble être celui de Dexia, la
banque franco-belge des collectivités locales.
qui présente un niveau d’exposition élevé à la
dette grecque. C’est pourquoi le gouverne-
ment fédéral belge, qui expédie les affaires

courantes, vient de faire appel à la banque
d’affaires suisses UBS pour reprendre les stress
tests afin de mesurer à nouveau la solidité du
secteur bancaire. Nous voilà rassurés !! 

RETOUR AU POINT DE DÉPART ?
Comme on le sait, Dexia a largement pourvu
en prêts toxiques de nombreuses communes
françaises qui se trouvent maintenant dans
une situation critique pour rembourser leurs
emprunts. Ce qui vient de donner en haut lieu
l’idée de créer une banque publique spéciali-
sée dans les collectivités locales pour sortir de
l’impasse dans laquelle les a enfoncées Dexia.
On pourrait même l’appeler… Crédit local de
France (CLF), comme l’explique Stéphane
Lauer dans sa chronique Pertes et profits intitu-
lée «Retour vers le futur»2 : «Aussi incroyable que
cela puisse paraître, un peu moins de quinze ans
après sa disparition, notre vieux CLF, qui n’était
pas assez gros, pas assez européen, bref pas assez
moderne, pourrait renaître de ses cendres. Un sché-
ma serait actuellement à l’étude pour que la banque
postale et la Caisse des dépôts et consignations
(CDC) reprennent les 80 milliards de crédits accor-
dés par Dexia aux régions, départements et com-
munes». On pourrait ainsi alléger le bilan de
Dexia  et  fournir à nouveau des crédits aux
collectivités locales recherchant des finance-
ments. Lauer nous explique comment de
modernisation en libéralisation le vieux CLF,
séparé de la CDC, est passé aux produits dits
“structurés” qui, avec Dexia, sont devenus des
produits toxiques. On ne sait encore pas si ce
projet de  nouveau CLF verra le jour mais «une
réflexion brûle déjà les lèvres : tout ça pour ça !»

ET L’ I TA L I E ?
Elle est en train de mettre en vente son patri-
moine public. Julio Tremonti, son ministre des
finances, a réuni le 29 septembre, quelque 150
investisseurs, dirigeants de sociétés immobi-
lières, représentants de banques italiennes et
étrangères, etc. pour leur faire miroiter ce que
le gouvernement compte privatiser dans le
cadre «d’une grande réforme structurelle pour la
réduction de la dette, la modernisation et la crois-
sance du pays»1. Ces mesures sont en fait la
mise en œuvre des directives données par les
très libérales autorités européennes pour ren-
forcer le plan de rigueur. En effet, dans une
lettre au gouvernement italien, datée du 5 août
mais restée secrète jusqu’à ce que le Corriere
della Sera la publie le 28 septembre, les prési-
dents de la Banque centrale européenne et de
la banque d’Italie insistaient sur la nécessité de
«privatisations à grande échelle». Le gouverne-
ment s’est aussitôt exécuté. 

Jean-Pierre MON
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A C T U A L I T É

D ans une crise aussi profonde que celle que
nous connaissons, les stratégies explicatives
revêtent une importance primordiale pour

l’oligarchie politique et économique. En effet, com-
ment expliquer un krach boursier ? Des faillites ban-
caires ? De la qualité des explications fournies
dépend la survie du système. Car expliquer, c’est jus-
tifier, et justifier, c’est faire accepter ce qui parfois est
proprement inacceptable. Comment faire accepter
aux peuples des mesures d’austérité qui vont les rui-
ner au nom du sauvetage d’un système qui les a déjà
largement appauvris ? Quel type d’explication peut
pacifier une population dont les conditions de vie
(alimentation, santé, éducation, emploi, logement…)
se dégradent sans fin ? 

L’enjeu est d’autant plus important que l’instabilité
du système capitaliste libéral étant non pas conjonc-
turelle mais toujours inscrite structurellement dans
son évolution, les élites doivent sans cesse rendre
compte de situations potentiellement porteuses de
ruptures. L’idéologie du capitalisme consiste alors de
moins en moins à vanter les mérites d’un système
que de tenter inlassablement de prouver qu’il n’est
pas lui-même à l’origine de ses propres déboires. Et
l’on sait que maintenir en toutes circonstances des
contre-vérités, même flagrantes, finit par porter ses
fruits : les discours de justification du désordre
ambiant finissent effectivement par légitimer, aux
yeux du plus grand nombre, l’ordre des plus grandes
inégalités.
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L’économie-mistigri
ou la crise «expliquée» à ses victimes en quatre (ou cinq) leçons

par Éloi LEYMARIE

LES QUATRE CARTES DU JEU CAPITALISTE
Cette nécessité de restaurer de manière systématique
la légitimité capitaliste est particulièrement vive
depuis 2007, c’est-à-dire depuis la montée en puis-
sance de la crise des subprimes, puis son explosion à
l’automne 2008. L’oligarchie a alors proposé plu-
sieurs types d’explications pour rendre compte de la
tournure catastrophique des évènements. Nous pou-
vions en identifier quatre :
Explication n°1 :
La crise est une construction de l’esprit. L’économie
va bien, il n’y a aucune raison de craindre une réces-
sion. Les grands indicateurs macro-économiques
sont au vert. Il faut rappeler à l’ordre ceux qui pani-
quent inutilement. Cette version «circulez, y’a rien à
voir» est magnifiquement illustrée par l’inénarrable
Alain Minc qui déclare début-octobre 2008 : «la crise
est grotesquement psychologique».
Explication n°2 :
Oui, il y a bien une crise mais c’est normal : le capi-
talisme a toujours traversé des crises qui sont des
crises de croissance. Les mutations de l’appareil pro-
ductif, les révolutions technologiques, la mondialisa-
tion… impliquent des adaptations souvent délicates
de l’économie capitaliste. Ces étapes sont néces-
saires. C’est le prix du progrès. Voilà, en substance, le
message délivré par P.-A. Delhommais, Grand
Prophète au Monde, dans son article du 9 août 2007
sous le titre Une mondialisation heureuse mais heurtée.
Explication n°3 :
La crise est grave : l’État, dont l’intervention dans
l’économie est toujours perturbatrice, crée des turbu-

lences à la hauteur de son implication (impôts, régle-
mentation, dette…). Il faut laisser le marché réguler
seul l’économie, moyennant quoi tout ira pour le
mieux. Cette thèse libérale est entre autres celle de
l’économiste français P. Salin dans son ouvrage
Revenir au capitalisme pour éviter les crises (2010).
Explication n°4 :
La crise s’explique par les agissements d’une poignée
d’escrocs comme Kerviel ou Madoff. Il faut distin-
guer au sein du capitalisme l’entrepreneur honnête
des charlatans et autres crapules. Plus largement, il
ne faut pas amalgamer le patron responsable et le
banquier d’affaires sans scrupules. La solution pré-
conisée est alors la refondation morale et on se sou-
vient qu’en janvier 2009 N. Sarkozy avait déclaré lors
d’un sommet à Paris : «On doit moraliser le capitalis-
me».

Cet arsenal explicatif de la crise a évidemment pour
fonction d’empêcher toute remise en cause du systè-
me. Ces différentes explications sont a priori efficaces,
prises isolément. Pour plus d’effet encore, il est pos-
sible de les associer par paires : par exemple en
jouant la carte de la normalisation (n°1 et 2), ou en
avançant des causes de troubles extérieures à ce sys-
tème (n°3 et 4). Ces combinaisons confèrent à l’argu-
mentaire une force de persuasion certaine si toutefois
on les manie avec prudence : certaines explications
sont incompatibles, contradictoires (par exemple la
n°1 et la n°3 ou encore la n°2 et la n°4) et donc cer-
taines associations interdites. …

LLeess bbeeaauuxx ddiissccoouurrss nnee ppaarrvviieennnneenntt pplluuss àà mmaassqquueerr llaa rrééaalliittéé ddee
llaa ttoouuttee--ppuuiissssaannccee ddee llaa ffiinnaannccee.. ÉÉLLOOII LLEEYYMMAARRIIEE eenn ddoonnnnee iiccii uunn
nnoouuvveell eexxeemmppllee,, aalloorrss qquuee,, ppaarrttoouutt,, lleess iinnddiiggnnaaddooss mmaanniiffeesstteenntt
qquuee ttrroopp cc’’eesstt ttrroopp :: iillss nnee ssoonntt ddééssoorrmmaaiiss pplluuss dduuppeess :: 
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Cet été pourtant, face à la violence de la crise bour-
sière et monétaire, et à l’indigence politique des gou-
vernements dans la tourmente, l’audacieuse
Laurence Parisot a réussi l’improbable tour de force
non seulement d’avancer toutes les causes en même
temps, mais même d’ajouter une carte étrange au jeu
capitaliste. Dans une interview au Figaro (du
28/08/2011, intitulé Parisot dénonce un complot contre
l’Europe), au journaliste qui l’interroge : «L’activité
économique semble connaître un coup de frein  brutal.
Comment l’expliquez-vous ?» elle répond : «Le ralen-
tissement est dû à la rencontre de deux séries de causes :
aux États-Unis, une situation économique et politique qui
se dégradait ; en Europe, des États qui franchissaient la
ligne rouge en terme d’endettement. Une fois ces difficul-
tés surmontées, nous retrouverons une croissance vive et
créatrice d’emplois mais il ne faut pas se tromper dans
l’analyse de ce que nous avons vécu cet été. La situation
s’est tendue quand la Chine a commencé à faire la leçon
aux États-Unis sur leur dette. Les Américains ont sans
doute voulu alors repasser le mistigri à l’Europe. On a
assisté à une sorte de guerre psychologique et à une ten-
tative de déstabilisation de la zone euro. Les marchés ont
surréagi, étant par nature très sensibles aux rumeurs,
même organisées. La morale de l’histoire, c’est que nous
ne devons pas être naïfs et tomber dans le panneau de
l’auto-disqualification : si l’Europe a été attaquée, ce n’est
pas parce qu’elle est faible mais parce qu’elle est forte, et
si elle est enviée, c’est parce qu’elle est enviable.»

Décryptage : 
On retrouve dans cette réponse les quatre thèses
ensemble.
Thèse n°1 : il n’y a pas de crise
La patronne du MEDEF évoque un “ralentissement”,
pas une crise. En fait, «les marchés ont surréagi». C’est
d’autant plus bizarre que l’Europe est «forte» et
«enviable». Plus loin dans l’interview, Parisot dit que
«nos banques sont parmi les plus solides au monde». De
quoi s’inquiète-on ?
Thèse n°2 : les crises sont normales
L.Parisot nous informe qu’aux États-Unis la «situa-
tion économique se dégradait». Ce n’est pas la crise du
capitalisme, juste une mauvaise conjoncture qui
sera bientôt dépassée : «une fois ces difficultés sur-
montées, nous retrouverons une croissance vive et créa-
trice d’emploi».
Thèse n°3 : les crises sont le fait de l’ingérence éta-
tique. 
Les «États franchissaient la ligne rouge en terme d’endet-
tement». C’est LA thèse libérale qu’une patronne de
patrons ne peut pas éluder.
Thèse n°4 : il faut moraliser le capitalisme.
L.Parisot parle d’une «tentative de déstabilisation de la
zone euro». Il y a des opérateurs mal intentionnés
qui ne jouent pas le jeu du marché. J.-P. Jouyet, le
directeur de l’Autorité des Marchés Financiers (si,
si, il y en a bien une, elle existe…), a dénoncé pour
sa part des «abus de marché».
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Une réponse, dix lignes, quatre causes. À n’en pas
douter, la présidente du Medef nous revient de congé
en grande forme. 
Mais ce n’est pas tout. Deuxième volet du tour de
force : une nouvelle explication à la crise a été débus-
quée, une nouvelle carte apparaît dans le jeu patronal
: s’il y a une crise, tenez-vous bien, c’est que l’Europe
s’est fait refourguer le “mistigri” (sic).
Chacun sait, bien sûr, de quoi il est question : le mis-
tigri est un jeu de cartes en nombre impair. Le but de
chaque joueur est de se débarrasser de ses cartes en
constituant des paires et en refilant à l’adversaire celle
qui, justement, ne va avec aucune autre. La métapho-
re est chatoyante : Parisot compare la crise de la dette
qui, rappelons-le au passage, conditionne le quoti-
dien de millions d’européens, à un jeu de cartes où la
chance le dispute au bluff et à la duperie. Les tra-
vailleurs grecs apprécieront. Au-delà du fait que cela
soit puissamment pensé (Parisot doit probablement
son poste à la fulgurance de son esprit), nous sommes
renseignés sur le regard stratégique qu’elle porte sur la
mondialisation.
Car les joueurs de cette partie-là ne sont plus les
agents traditionnels de la science économique. Nous
sommes loin de la rationalité anonyme de millions de
petites volontés défendant leur intérêt particulier et
agrégées comme par magie par le marché. Ici, les
grands ensembles dominent : la Chine, les

Américains, l’Europe… Tout d’un coup, les nations,
les peuples, les unions régionales ne sont plus des
entités abstraites et illusoires. La financiarisation de
l’économie redonne de la consistance à un subcons-
cient collectif : gouvernements, entreprises, médias
marchent soudainement comme un seul homme der-
rière une cause commune. On interrogera bien sûr la
réalité de ces acteurs d’un nouveau genre brusque-
ment doués d’intentions et même, cerise sur la
gâteau, d’une psychologie. Imaginez un peu la scène:
la Chine «fait la leçon aux États-Unis». Vexés, ceux-ci
«ont voulu alors repasser le mistigri à l’Europe». 
L. Parisot réinvente une géo-économie pour le moins
ésotérique. 
Quoiqu’il en soit, cette sale affaire de mistigri prouve
que tout n’est pas clair dans l’eau habituellement cris-
talline de l’économie mondiale. Un complot ?
demande le Figaro ; plutôt une «orchestration» de
«rumeurs infondées» contre les banques françaises.
Parisot précise : «Quand des publications américaines
très lues par les investisseurs et les analystes financiers
titrent sur de fausses annonces dramatiques, des ques-
tions se posent». On se souvient effectivement que le
10 août la Société Générale avait perdu 15% de sa
valeur, en quelques heures, à cause d’un article du
Daily Mail (visiblement «très lu par les investisseurs et
les analystes financiers» !!) écrit par un journaliste qui
avait pris au sérieux une fiction économique du

DE L’ART DE CONJUGUER DES CAUSES IMAGINAIRES



LBO = 
Leverage buy out.
On trouvera dans
Mais où va l’argent?
la description et
des exemples de
cette façon qu’ont
les “investisseurs”
d’acheter à crédit
les actions de
sociétés qui mar-
chent bien, et de
les obliger ensuite
à rembourser leur
propre emprunt.

1

ROE =
Return on equity
= 
retour sur investissement.

2

Monde ne mentionnant pourtant même pas ladite
banque. Les “Américains” ont donc manipulé la pres-
se pour provoquer la crise de la dette européenne…
Décidément, avec l’économie-mistigri, il faut avoir les
nerfs solides. Nous comprenons mieux les tenants et
les aboutissants de la «guerre psychologique» entre
l’Europe et les États-Unis. Le jeu est particulièrement
éprouvant, le suspens intenable : qui terminera avec
la carte-malheur ? Heureusement, l’interviewé fait
preuve d’un sang-froid exemplaire, ce qui lui permet
de ne pas sombrer dans la paranoïa complotiste. Tous
n’ont pas ces ressources psychologiques et l’on a pu
voir les marchés mi-euphoriques mi-déprimés, traver-
sés d’états d’âmes contraires et imprévisibles : mélan-
colie aigüe, crises de nerfs à répétition, bouffée déli-
rante, accès d’optimisme soudain… Si nous ajoutons à
cela la tension nerveuse entretenue par les agences de
notation pour savoir qui passera de AAA à AA+, on
conviendra que l’état clinique du capitalisme en ce
début de 21ème siècle est des plus  préoccupant. On
pensera donc, à l’avenir, à élargir la procédure du
stress-test aux traders et autres patrons de banques.

En exposant en exclusivité cette nouvelle théorie (n°5:
la crise sanctionne une défaite au Grand Mistigri
Mondial), L.Parisot tape fort. Faisant preuve d’une
hétérodoxie économique pour le moins inattendue,
elle propose une explication qui, bien sûr, semble
rejoindre celle proposée par Alain Minc (n°1 : «la crise
est grotesquement psychologique») ou celle (n°4) des
escrocs, mais qui n’est en réalité associable à aucune
autre. Pourquoi ? La théorie n°5 avance une cause de
crise, qui est interne au capitalisme et non pas exogè-
ne comme toutes les précédentes. L.Parisot vend invo-
lontairement la mèche : ce qu’elle décrit et incrimine,
c’est l’embardée d’un système pris dans sa globalité,
pas tel ou tel acteur fauteur de trouble. Pour que la
mondialisation financière en vienne finalement à cette
partie de bluff, il faut bien que la défaillance soit sys-
témique. Du coup, cette nouvelle explication manque
complètement son objectif de dédouaner le capitalis-
me; et provoque même l’effet inverse. Elle nous donne
des clés pour comprendre la nature d’une crise bien
réelle qui ne se résume pas à de simples «rumeurs
infondées».
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L.Parisot nous aide donc, malgré elle, à décrypter
la crise. Ce qu’elle décrit est en définitive très
révélateur de certains mécanismes économiques
actuels. Car au final, au-delà de l’idéologie,
qu’est-ce que l’économie mistigri ?
Pour mieux la comprendre, partons de faits bien
connus. Au départ, il y a l’économie actionnariale,
avec des entreprises dont les patrons sont de
moins en moins des industriels ou des commer-
ciaux et de plus en plus des financiers. Ces direc-
teurs, installés aux commandes par les action-
naires, cherchent à dégager le maximum de profit,
quitte parfois à amener l’entreprise à la faillite.
C’est déjà la financiarisation d’une économie
réduite à un solde comptable, mais sous des
formes relativement classiques : de nouvelles
modalités d’accumulation du capital ruinent le
travail. C’est l’univers excitant des LBO1 et des
fameux 15% de ROE2 l’an. Dans un récent petit
livre (voir ci-dessous), La création de valeur pour
l’actionnaire ou la destruction de l’idée démocra-

tique, Isabelle Pivert démonte magnifiquement les
rouages de ce premier étage de la nouvelle fusée
capitaliste.
Deuxième étape, déconnectée cette fois de l’en-
treprise (ici l’argent produit de l’argent) : l’écono-
mie-casino. C’est une autre métaphore ludique de
l’économie financière. L’expression fait allusion à
la rapidité des flux financiers, à l’importance des
sommes en jeu et au caractère à la fois facile et
dérisoire du fonctionnement. L’économie-casino
spécule sur des produits (denrées alimentaires,
immobilier, devises…) et cherche à travers des
variations même minimes des cours à dégager
toujours plus de profit. C’est une économie fon-
damentalement court-termiste qui se nourrit des
bulles spéculatives. Le problème est que ces
bulles sont d’autant mieux alimentées que les
populations, appauvries par l’économie
actionnariale, demeurent malgré tout solvables.
Le crédit assurera cette solvabilité. Il se substi-
tuera donc au salaire ou aux recettes f iscales.

L’ É CONOM I E -M I S T IGR I :  L A R ÉMUNÉRAT ION DU R I SQUE SANS L E PR ENDRE

…

éd. du Sextant 8 euros

Isabelle Pivert, auteur de ce petit livre (57 pages) est diplomée de HEC et a été
“consultante en stratégie d’entreprise”. C’est donc d’expérience qu’elle décrit com-
ment toute la stratégie des entreprises cotées en Bourse a été complètement boule-
versée par la révolution libérale des années 1980.
Avant, il était admis, tacitement, que la valeur était créée pour être partagée par les
divers acteurs: employés et fournisseurs, clients et actionnaires. Désormais, un seul et
unique objectif est imposé à l’entreprise : apporter à ses seuls actionnaires le plus de
dividendes possible, et le plus vite possible, quelles que soient les conséquences de
cette véritable dépossession des autres partenaires. C’est toute la société qui en subit
les contre-coups, comme ceux que montraient déjà les entretiens édifiants avec des
“licencieurs” qu’Isabelle Pivert avait publiés dans Plan social, en 2004. 
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Troisième étage de la fusée, bien arrimé aux deux
premiers : l’économie du risque. Car une fois les
agents endettés, le risque de défaut de paiement sur-
git. Dans un premier temps, les banques ont titrisé les
créances douteuses pour mieux les exporter vers le
reste de l’économie. Elles en ont fait des produits
financiers qui s’échangent comme n’importe quel
autre bien sur n’importe quel marché. Le risque est à
son tour devenu l’objet de spéculations, la rentabilité
de l’investissement s’élevant avec celui-ci. Or, avec
l’explosion de 2008 et les premières faillites, ce risque
s’est concrétisé. Le temps est maintenant venu de
l’assumer. Ce que, bien entendu, personne n’est dis-
posé à faire. Aujourd’hui, on en est là. 
L’économie-mistigri, ce n’est pas autre chose :
d’abord la recherche du risque maximal dans ce qu’il
a de rémunérateur et ensuite le refus de toute contre-
partie défavorable. En clair, les institutions finan-
cières s’enrichissent sur la prise de risque (les prêts à

la Grèce sont assortis de taux d’intérêts élevés) sans
jamais accepter que celui-ci se réalise (ce pays ne
pourra jamais rembourser ses dettes). Confrontée à
d’imminentes faillites que le système rend inéluc-
tables, c’est-à-dire à une baisse substantielle de la
rentabilité de ses placements, le joueur de mistigri
tente le tout pour le tout. Il détourne l’attention col-
lective de sa propre exposition, élude toute vulnéra-
bilité face au défaut de paiement et cherche à concen-
trer sur d’autres les regards suspicieux. Autrement
dit à refiler «la poisse».
On reconnaîtra que la partie est risquée, surtout à
trois. 
Mais loin de passer son tour, lorsque Laurence
Parisot tente de nous convaincre que «nos banques
sont parmi les plus solides au monde», elle ne fait, en
définitive, que jouer le jeu qu’elle dénonce. 
Comme beaucoup, elle n’aime pas perdre. 
Mauvaise joueuse donc, mais joueuse quand même.
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par Guy  EVRARD

LLoorrss dd’’uunn CCaafféé RReeppaaiirree àà MMaarrllyy--llee--RRooii,, llee 2244 sseepptteemmbbrree ddeerrnniieerr,,
GGÉÉRRAARRDD LLEE PPUUIILLLL aa pprréésseennttéé ssoonn ddeerrnniieerr lliivvrree aauuxx lleecctteeuurrss ddee LLaa GGrraannddee
RReellèèvvee eett mmiiss eenn éévviiddeennccee,, aauu ccoouurrss dduu ddéébbaatt qquuii aa ssuuiivvii,, ll’’aalllliiaannccee nnéécceess--
ssaaiirree ddeess cciittooyyeennss eett ddeess ppaayyssaannss aaffiinn ddee ssaauuvveeggaarrddeerr uunnee aaggrriiccuullttuurree ddee
qquuaalliittéé eett ll’’aauuttoonnoommiiee aalliimmeennttaaiirree ddee nnoottrree ppaayyss…… 
GGUUYY EEVVRRAARRDD ccoommmmeennttee iiccii ccee lliivvrree eett ccee ddéébbaatt ::

Bientôt nous aurons faim ! À moins que…

Il y a déjà plus de cinquante ans, Jacques Duboin,
fondateur de La Grande Relève, intitulait un
article La FAIM du monde1. Il réfutait l’idée cou-

rante que la Terre ne pouvait nourrir, à l’époque, 2,5
à 3 milliards d’individus, en montrant que c’est
l’ordre capitaliste qui condamne à la malnutrition les
populations de régions immenses de notre planète,
mais aussi les pauvres dans les pays développés. La
question demeure pourtant récurrente d’une Terre
qui serait surpeuplée, selon la “calembredaine” de
Malthus, ainsi que la fustigeait Jacques Duboin.
En fait, la capacité ou non à générer des ressources
alimentaires en quantité suffisante est, au cours des
millénaires, à la racine du développement, de la stag-
nation ou de la disparition des sociétés. À l’époque
moderne, via la colonisation, puis la néo-colonisation
et aujourd’hui la mondialisation capitaliste, elle déci-
de toujours du développement ou du sous-dévelop-
pement des populations, de leur indépendance ou de
leur soumission. Une arme que manipulent la puis-
sance économique et ses relais politiques. La faim
dans le monde, qui touche aujourd’hui un milliard
d’individus, a donc d’abord, et dès l’origine, des

causes géopolitiques souvent indépendantes du
savoir-faire des peuples dans leur milieu naturel.
C’est peut-être l’observation majeure qui émerge de
l’œuvre du biologiste et géographe américain Jared
Diamond2 que cite Gérard Le Puill.
Le second livre de Gérard Le Puill sur les désordres
actuels de notre agriculture prolonge son premier
ouvrage et, me semble-t-il, également le travail de
Diamond en apportant les dimensions sociologique
et politique, ainsi qu’une réflexion agronomique,
propres à notre territoire. Dans la première partie, il
continue de nous faire vivre très concrètement les
conséquences de l’insertion de l’agriculture dans la
mondialisation libérale avec ses logiques absurdes
de libre concurrence et de productivisme. Il nous
alerte en montrant comment notre pays, si riche de
ses savoir-faire agricoles, pourrait un jour ne plus
être en mesure de nourrir sa population, à cause de
l’intégrisme capitaliste et une certaine incompétence
qui dominent à Bruxelles et parmi nos responsables
politiques. 
Dans une série d’articles de la GR consacrés à la
question démographique3, nous avions rappelé le



lien étroit entre développement et fécondité, en sug-
gérant que les peuples fassent de leur fécondité un
puissant levier pour prendre en main leur destin.
Gérard Le Puill réfute lui aussi Malthus dans les
causes d’une possible pénurie alimentaire en France
et en Europe, où de plus en plus de pauvres sont mal
nourris. Il nous persuade que l’avenir de l’agricultu-
re dans notre pays dépendra des liens que nous sau-
rons tisser à nouveau avec le monde paysan, dans
nos habitudes de consommation et dans notre sou-
tien politique.
Dans la seconde partie de l’ouvrage, s’appuyant
notamment sur les travaux d’anciens chercheurs de
l’INRA qui ont préféré quitter l’organisme pour faire
entendre une voix moins consensuelle avec le modè-
le productiviste, Gérard le Puill nous dit aussi com-
ment faire, en développant le concept d’une agricul-
ture écologique intensive et de proximité. En rappe-
lant constamment que le prix de l’énergie est un
paramètre de plus en plus insoutenable que semblent
ignorer les gouvernants.
En 2009, dans l’actualité du moment, la GR s’était
efforcée d’analyser l’absurdité de la marchandisation
de la nature (marchés du CO2 et bientôt de la biodi-
versité), au prétexte de mieux la défendre4. 
En 2010, la GR s’était fait aussi l’écho du film de
Dominique Marchais, Le temps des grâces5, qui révélait
les interrogations d’agriculteurs de différentes
régions de la France d’aujourd’hui sur le sens de leur
métier, se sentant de moins en moins investis de la
responsabilité de nourrir la population, tandis qu’on
leur demande plutôt de fournir les matières pre-
mières aux industries agroalimentaires ou agrochi-
miques au meilleur prix. 
Oublier que les paysans sont nos traits d’union
directs à la nature, c’est courir à de multiples catas-
trophes, écologiques, sanitaires, alimentaires... Nous
avions, sur ces thèmes, cherché notre argumentation
notamment dans les articles et le précédent livre de
Gérard Le Puill, dont la capacité d’intégration des
arguments politiques, sociologiques, économiques et
des aspects agronomiques se double de pragmatisme
et d’un humanisme que Mickaël Poillion, jeune agri-
culteur du Nord - Pas-de-Calais, qui a signé la post-
face de l’ouvrage, résume parfaitement : «Gérard Le
Puill aime les paysans et les connaît bien»6. 

DES R I CHE S S E S DÉTRU I T E S

La richesse gastronomique de la France, depuis long-
temps reconnue hors de nos frontières, résulte sans
aucun doute du savoir-faire de nos grands cuisiniers,
mais aussi de la diversité et de la qualité des produits
de terroirs que nos paysans et les habitants de nos
côtes ont su tirer de conditions géographiques, cli-
matiques et historiques elles-mêmes incroyablement
variées à l’échelle de notre pays. Mais, de même que
l’artisanat a disparu progressivement après la révo-
lution industrielle, le petit commerce avec l’avène-
ment de la grande distribution à partir des années
1950, le nombre d’exploitations agricoles se réduit
irréversiblement (de 2,3 millions en 1955 à 660.000 en
2000 et 507.000 en 2007 - données INSEE) dans la plus
pure logique de la concentration capitaliste, qui
maximise ainsi la collecte de plus-value au profit
d’une toute petite minorité que l’on nomme parfois
l’oligarchie.
Pour ce grand secteur de production de richesses qui
échappait encore à l’industrialisation, la stratégie
capitaliste doit cependant composer avec l’obstacle
de la propriété foncière privée, très démultipliée et
sacralisée par la Révolution française, empêchant
l’investissement massif de capitaux qui viendraient
concurrencer frontalement les petits producteurs. La
transition s’échelonne donc sur plusieurs générations
de paysans, les concentrations intervenant souvent
lors du départ en retraite. Mais la mise en faillite
constitue bien sûr un moyen de les accélérer, en lais-
sant les agriculteurs s’éliminer entre eux, par le biais
d’une course à l’endettement, aux motifs de la
modernisation et de l’amélioration de la productivi-
té, pas toujours justifiées. Un endettement qui
devient insoutenable pour le paysan à la première
crise, mais sans risque pour le capital. 
La mondialisation capitaliste règne sous le dogme de
la libre concurrence. Faisant pression sur les salaires,
elle oblige une grande majorité de la population,
pour répondre à ses besoins, à rechercher les prix les
plus bas. La logique du moins-disant est ainsi enclen-
chée et, pour la plupart des familles, il ne s’agit plus
de considérer le rapport qualité/prix mais seulement
le prix de la marchandise. Nicolas Sarkozy, avec la
complicité des distributeurs, prétend donner du pou-
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Né en 1941, Gérard Le Puill travaille pendant 10 ans dans la ferme familiale, au
cœur de la Bretagne, puis se fait ouvrier dans une grande usine de pneumatiques de
la banlieue parisienne. Militant du PCF et de la CGT, il est aux avant-postes des
luttes ouvrières dans l’entreprise en 1968 et jusqu’en 1983. Alors que la défaite est
consommée, il devient journaliste politique à L’Humanité et prend en charge les
questions agricoles. Il collabore à L’Humanité Dimanche et à La Terre. Il est aujour-
d’hui journaliste honoraire pour ces trois titres. Gérard Le Puill fut lauréat du prix
Artemis en 1997 et du Grand prix du journalisme agricole en 1998.
• Planète alimentaire. L’agriculture française face au chaos mondial, Pascal Galodé
éd., Saint-Malo (35400), 2008.- 
•  Bientôt nous aurons faim ! Pascal Galodé éd., Saint-Malo, 2011.

…
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voir d’achat en limitant
la hausse des prix, plu-
tôt que d’augmenter les
salaires et les retraites,
sous le prétexte de la
compétitivité de nos
entreprises. Mais nous
savons bien que
«L’objectif présidentiel
affiché en faveur des
ménages via la baisse des
prix alimentaires n’avait

d’autre but que de favoriser les politiques patronales de
modération salariale»6. Libre concurrence et compétiti-
vité sont ainsi associées dans les têtes comme les
seuls ressorts de l’économie. C’est évidemment le
credo libéral, qui n’entend le mot régulation que
lorsque les profits sont en danger. 
La première partie du livre de Gérard Le Puill nous
montre, avec de multiples reportages dans les exploi-
tations, comment cette logique détruit, peut-être irré-
médiablement si nous n’y mettons fin rapidement,
les richesses de notre production agricole. En effet, la
grande distribution, pour donner l’illusion d’une cer-
taine stabilité des prix, sans réduire ses marges, voire
en les majorant, exerce une pression considérable sur
ses fournisseurs, les agriculteurs eux-mêmes ou l’in-
dustrie agro-alimentaire intermédiaire. Ainsi, par
exemple «en remplissant les chambres froides de pommes
importées peu avant la mise en marché de la récolte fran-
çaise, les centrales d’achat de la distribution commencent
par faire des offres modérées en volumes d’achat. Elles
créent artificiellement un déséquilibre entre une offre plus
ou moins abondante et une demande faible. Elles profitent
de la situation ainsi créée pour payer aux producteurs des
prix qui ne couvrent pas les coûts de production»6. Un
autre exemple montre que la qualité des produits
n’est pas un paramètre de la rémunération : «Depuis
l’annonce de la fin prochaine des quotas, les grandes laite-
ries font le forcing pour un alignement par le bas du prix
du lait sur tout le territoire français, quelle que soit sa
valorisation». Ce qui plaide implicitement pour la dis-
parition des produits du terroir avec leurs AOC
(appellation d’origine contrôlée)6. Cette question des
quotas, qui évitait la surproduction et garantissait un
prix rémunérateur, se retrouve dans la production
viticole, où la limitation des plantations avait contri-
bué à une amélioration de la qualité du vin, notam-
ment en Languedoc et réduit les crises. La fin pro-
grammée pour 2015 de la régulation (droits à planter,
AOC) sous la pression de l’Organisation mondiale
du commerce (OMC) sur l’Union européenne, et
entérinée par la France à Bruxelles, va conduire de
nouveau à la disparition de nombreuses exploita-
tions viticoles7. 
Gérard Le Puill résume de façon imagée l’application
en France de cette stratégie mondiale, relayée par
l’Europe, et ses conséquences dans notre pays :
«Nicolas Sarkozy n’a cessé de piquer les œufs dans les nids
de la ferme France pour que les capitalistes puissent les
placer dans les corbeilles du CAC 40 (indice des 40 pre-

mières valeurs boursières sur la place de Paris). Il a
ainsi engagé une politique de fragilisation d’une majorité
d’exploitations agricoles viables et même performantes, en
les mettant durablement dans une situation de déséqui-
libre financier par une politique délibérée de baisse des pro-
duits agricoles»6. En effet, «une longue période de bas
prix agricoles peut ruiner des dizaines de milliers de pay-
sans et détruire des pans entiers de notre production natio-
nale en peu d’années»6. Et à l’autre extrémité de la chaî-
ne alimentaire : «les trop faibles ressources de millions de
ménages vivant en France ne sont plus en adéquation avec
le mode de vie d’un pays développé»6. L’agriculture et
l’alimentation redeviendraient-elles les premiers ins-
truments permettant d’observer le déclin d’an-
ciennes puissances ?
Ce n’est manifestement pas le souci de Pascal Lamy,
qui reste attaché à la théorie de David Ricardo, dans
la négociation globale de l’OMC, estimant que l’agri-
culture mondiale devait fonctionner selon la théorie
libérale des avantages comparatifs, sans voir ses
effets catastrophiques. Pour Pascal Lamy, «le concept
de souveraineté alimentaire ne doit pas introduire de dis-
crimination arbitraire ou injustifiée entre  les produits ali-
mentaires de différentes origines». Autrement dit,
conclut Gérard le Puill, «si le coût de production du
bœuf brésilien est moins cher que celui du bœuf limousin,
il faut laisser entrer en France le bœuf brésilien, quitte à
ruiner l’élevage dans le Limousin et à manquer de viande
dans quelques années». En espérant vendre en échange
des produits industriels (TGV, avions Airbus et
Rafale…) ou des services6. Imaginez-vous le
Limousin et bien d’autres régions de nos moyennes
montagnes sans élevage ?

DES PROPOS I T I ONS POUR DEMA IN
Gérard Le Puill résume ainsi la menace : «la tendance
actuelle est à la mise en concurrence de tous les paysans de
la planète, dans une mondialisation totalement débridée
des échanges de produits alimentaires. Cette tendance est
portée par la recherche du profit à court terme. Au détri-
ment des bonnes pratiques agronomiques et du respect de
l’environnement. Elle est coûteuse en énergie. Elle accélè-
re la déforestation et la dégradation des sols. Elle favorise
de nouvelles formes de colonisation des pays pauvres et
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émergents par les capitalistes des pays riches. Elle pro-
voque des poussées spéculatives sur les denrées de premiè-
re nécessité, au point de rendre insolvables des centaines de
millions de consommateurs des villes et des campagnes, et
pas seulement dans les pays pauvres. Elle contribue au
réchauffement climatique, à la diminution des réserves en
eau, à la surconsommation d’intrants (…). Il faut rompre
le plus vite possible avec cette agriculture de fin du
monde»6.

La seconde partie du livre est donc consacrée aux
propositions. En écho au titre de l’ouvrage, la philo-
sophie générale est posée : «Pour définir une nouvelle
orientation, la souveraineté alimentaire doit primer avant
toute autre considération. (…) Elle doit jouer davantage
sur la complémentarité des agricultures des pays d’une
même zone de libre-échange, plutôt que sur une concur-
rence toujours plus frontale»6.
La notion de relocalisation prend alors tout son sens
en obligeant à revenir davantage au métier d’agricul-
teur, c’est-à-dire à des considérations agronomiques
plutôt que de logistique  internationale. Gérard Le
Puill le dit clairement : «les tarifs douaniers ne sont pas
une maladie honteuse. (…) L’énergie plus chère pèsera de
plus en plus sur le prix de revient des denrées alimentaires.
(…) Il faudra impérativement que la France et l’Europe
produisent sur leur sol ce qu’il est possible de produire
pour nourrir les animaux que nous mangeons et dont nous
consommons les produits laitiers.»6 L’auteur insiste sur
le dernier point, où il voit, d’une part, la possibilité
de réduire l’importation de tourteaux de soja
d’Amérique latine et, d’autre part, l’opportunité de
revenir à une alimentation plus conforme au métabo-
lisme des animaux. Il suggère de produire sur notre
sol beaucoup plus de protéines végétales (graines
légumineuses telles que soja, colza, tournesol…) et
aussi de légumineuses totalement consommées par
les herbivores (trèfle et luzerne). Ces dernières fixant
en même temps l’azote de l’air sur leurs racines, ce
que ne font pas les graminées, on peut ainsi réduire
l’apport d’engrais azotés. Revenir à une alimentation
moins granivore des animaux herbivores. La
démonstration est faite que l’élevage à l’herbe rému-
nère bien les agriculteurs, en leur évitant de lourds
investissements en matériel, et respecte mieux l’envi-
ronnement6. Ce qui n’empêche pas l’auteur, en
réponse à une question posée au cours du débat, de
considérer qu’une alimentation moins carnée des
humains est l’une des voies pour un meilleur partage
des calories entre les populations de la planète.
Les techniques de travail de la terre et d’agencement
des surfaces cultivées sont aussi revisitées. Ainsi, les
semis sans labour sont plus économes en énergie, en

temps et en intrants. Ils permettent une meilleure
régénération du sol, avec un bon rendement6. La
rotation des cultures va dans le même sens.
Redonner à l’arbre nourricier la place qu’il occupait
et bien d’autres aspects qui donnent au lecteur le sen-
timent de redécouvrir une agriculture oubliée
d’avant le tout pétrole, jusqu’à la constitution de
stocks de sécurité des produits alimentaires dans les
bonnes années, permettant de casser la spéculation
les mauvaises années. 
Gérard Le Puill jette ensuite un regard critique sur
l’INRA (Institut national de recherche agrono-
mique), l’un de nos grands organismes de recherche
publique (donc financé par les citoyens), et de ses
chercheurs : «Ma culture de journaliste engagé me fait
penser que les chercheurs doivent aussi s’engager pour
faire connaître aux paysans les résultats de leurs travaux.
(…) Plancher sur la place et la composition de l’herbe

dans la nutrition des ruminants devant une assemblée
d’éleveurs (…) me semble plus utile que dans un salon
parisien. (…) Des hommes de conviction dans leur domai-
ne de recherche ont ainsi été amenés à jouer les francs-
tireurs en dehors de l’INRA pour vulgariser leurs travaux
auprès des paysans, voire en direction de toute la société.
Notamment Claude Bourguignon, Marc Dufumier et
Michel Griffon»6. Et encore : «si l’INRA faisait autant
d’efforts pour diffuser les résultats de ses meilleurs tra-
vaux qu’il en fait parfois pour se fourvoyer en singeant les
prévisions et projections des économistes ultralibéraux, les
paysans profiteraient mieux de ses travaux»6.
Claude Bourguignon montre que la monoculture
ignore la vie microbienne. Aujourd’hui, la produc-
tion stagne ou régresse. Les sols cultivés avec des
engrais chimiques meurent peu à peu22. Et Michel
Griffon explicite un concept qui nous paraît renouer
à la fois avec le bon sens et surtout avec la nature,
sans ignorer la nécessaire démarche scientifique :
«quand je parle d’agriculture écologiquement intensive,
c’est pour montrer que l’on va utiliser intensivement des
mécanismes naturels (…) comme source d’inspiration
pour de nouvelles technologie». Les différents stades : la
photosynthèse pour fabriquer de la biomasse (les
plantes), la décomposition des plantes mortes et l’hu-
mification (la fabrication d’humus), puis la minérali-
sation qui fournit les éléments fertilisants équivalents
aux engrais. Pour amplifier le mécanisme, on utilise-
ra au maximum le soleil pour fabriquer de la bio-
masse en cultivant d’autres plantes avant les semis et
après la récolte de la culture principale. En même
temps, les plantes au sol limitent l’érosion, retiennent
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PROVOCATION ORDINAIRE !
Franck Pauly, Les matières premières agricoles : une bonne manière de
diversifier vos actifs. Même si elles viennent de connaître une vive cor-
rection, les matières premières agricoles restent prometteuses sur le long
terme. Les fonds qui jouent cette thématique peuvent utilement être logés
dans votre PEA pour certains et surtout dans votre assurance-vie.

Les Echos.fr, mis à jour le 21/06/2011 à 13h15.
Loger des affameurs, pour une gestion en bon père de
famille ?

…



10

l’eau et fertilisent. L’apport d’engrais sera ensuite
limité au minimum, en attendant d’aller vers le tout
écologique, plus vertueux, mais beaucoup plus diffi-
cile6,8. 
Au-delà des techniques agronomiques, la recherche
de l’autonomie alimentaire doit s’appuyer bien sûr
aussi sur des stratégies en opposition avec celles qui
détruisent nos richesses, évoquées dans la première
partie. La politique agricole de la Commission euro-
péenne est évidemment la première visée. Le poten-
tiel de production de l’agriculture européenne est vu
par la Commission comme une réserve, en cas de ten-
sions, et une politique d’importation est préférée
«dans le seul but de faire baisser les prix à la production
sur le marché communautaire». Pour Gérard Le Puill, il
faudrait prendre au mot le commissaire européen à
l’agriculture Dacian Ciolos, lorsqu’il parle de «préser-
ver durablement le potentiel de production alimentaire de
l’UE afin d’assurer sa sécurité alimentaire à long terme»
et déclare que «la gestion active des ressources naturelles
par l’agriculture constitue un élément essentiel de la poli-
tique de préservation de l’espace rural, de lutte contre la
perte de biodiversité, d’atténuation des changements cli-
matiques et d’adaptation à ces changements» et encore
qu’il faudrait «favoriser la synergie entre élevage et agri-
culture»6.
Dans l’organisation même de notre territoire, nous
devons songer que lorsque le pétrole sera très cher,
les ceintures vertes et fruitières redeviendront «des
ceintures de sécurité» pour l’approvisionnement de la
population des grandes agglomérations en France6.
Mais, en raison de la spéculation foncière, l’achat de
terre et la mise en culture de plantes potagères et frui-
tières ne progressera que trop lentement, en dépit
d’initiatives mutualistes. Gérard Le Puill avance la
nécessité d’un nouveau concept d’agriculture sociétai-
re à vocation multiple, afin d’intégrer de jeunes pay-
sans à des exploitations existantes et s’engager dans
la diversification, dans le cadre familial ou non6. Une
manière de fortifier l’enracinement et d’élargir la por-
tée des Associations pour le maintien d’une agricul-
ture paysanne (AMAP) qui ont permis de recaler le
paysan dans sa fonction, qui est de nourrir les gens
autour de chez lui, dans un partenariat entre une
terre, un paysan et les familles que celui-ci a la char-
ge de nourrir. Une alternative complète à l’économie
de marché écrasante de notre monde, en particulier
agricole6.

En guise de conclusion

La présentation du livre par l’auteur, le débat fourni
qui a suivi et le présent article sont loin d’épuiser le
contenu de l’ouvrage. Il faut donc lire le livre. Les
analyses et les propositions, mises en face de la situa-
tion actuelle, constituent une démarche révolution-
naire, car avancer dans ces voies changerait tout. Est-
ce possible sans un changement préalable radical de
l’orientation politique de notre pays ? Ou bien s’y
engager dès maintenant permet-il de contribuer à la
lutte pour ce changement ? En posant la question à
Gérard Le Puill, après le débat, nous avons compris
que la question elle-même est secondaire et que le
pragmatisme et la conviction de l’auteur dictent que
la révolution doit se faire en marchant, plus ou moins
rapidement, selon les circonstances. 
Bientôt nous aurons faim ! À moins que… nous
sachions entendre aussi Michel Griffon, tel que nous
le rapporte Gérard Le Puill, en évoquant notamment
la place des arbres : «nos paysages devront être des pay-
sages agricoles : d’élevage, de biodiversité, de gestion de
l’eau (…). Il faut s’inspirer des écosystèmes (…). Il y a une
telle diversité de solutions dans la nature»6.
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S i une monnaie, émise exclusivement (ce que
nous appelerons 100 % monnaie) par une col-
lectivité, est faite de dettes de cette collectivité

envers certains de ses membres, qu'en est-il de cette
monnaie livrée à un étranger en échange de l'impor-
tation d'un bien ? La question est symétrique pour les
devises étrangères reçues lors des exportations. La
valeur d'une devise est assez bien définie – quoi-
qu'évolutive - à l'intérieur de sa zone ; à l'extérieur on
rencontre immédiatement la question des taux de
change. Au sein d'une zone, ceux-ci peuvent être
administrés ou bien laissés à l'appréciation des mar-
chés.
En l'absence de toute convention particulière, on voit
mal comment les lois de l'offre et de la demande ne
s'appliqueraient pas entre particuliers – sauf contrôle
sévère des mouvements de capitaux. Cependant nor-
malement les devises sont rachetées par la Banque
Centrale (BC) œuvrant pour la collectivité ; ce faisant,
elle émet la monnaie de sa zone au taux de change
qu'elle choisit. On se retrouve donc avec plusieurs BC
détenant diverses devises étrangères. Les BC sont
donc en position de négocier l'annulation de leurs
dettes respectives (puiqu'ici chaque devise est une
dette de la collectivité qui l'a émise). Nous sommes
ici dans une position de troc entre zones monétaires.
Mais ceci n'est pas nécessairement satisfaisant. Il est
tout à fait possible de faire beaucoup mieux.
Pour la fluidité et l'équilibre des échanges écono-
miques entre zones (deux ou davantage), il est sou-
haitable qu'à un moment donné des taux de change
officiels soient définis pour une durée donnée. Nous
serions là en présence de taux de change périodique-
ment renégociés. Ceci peut encore s'exprimer par la
mise en place, entre collectivités contractantes, d' une
unité de compte commune (dite encore “monnaie de
compte” par opposition à la “monnaie d'échange”).
Ainsi chaque collectivité en fonction de son contexte
économique et en concertation avec ses partenaires
pourrait réajuster le taux de change de sa devise par
rapport à la monnaie de compte commune. Tout

paiement ne pourrait se faire qu'en une devise bien
identifiée ; jamais dans une monnaie de compte qui
n'est pas faite pour cela et ne nécessite donc aucune
émission. La monnaie de compte est le moyen de
piloter les taux de change entre collectivités ayant
décidé de coopérer.
Au niveau mondial, le processus pourrait, tout en
revalorisant les monnaies nationales, engendrer des
zones de coopération ayant leurs monnaies de comp-
te communes. Les monnaies de compte communes
pourraient elles-mêmes coopérer via la définition
d'une monnaie de compte mondiale. Peu à peu, en
fonction des évolutions prévisibles (nivellement des
niveaux de vie et uniformisation des cultures), des
monnaies nationales pourraient disparaître par
mutation de certaines monnaies de compte en mon-
naies d'échange à la condition indispensable que les
conditions politiques permettent l'endettement col-
lectif et solidaire sans lequel il n'est pas de monnaie
d'échange. C'est de l'unité politique que peut naitre
l'unité monétaire et en aucun cas l'inverse.
Une évolution en taches d'huile faisant apparaître
des zones économiques unifiées de plus en plus éten-
dues ne ferait que reprendre et poursuivre notre évo-
lution historique. La perspective d'une monnaie de
compte mondiale est cohérente avec ce point de vue.
Il ne faut cependant jamais confondre monnaie
d'échange, qui engage la collectivité émettrice, et
monnaie de compte, qui n'est qu'un moyen de ges-
tion des taux de change.

En  c on c lu s i on  :
Personne ne devrait ignorer ce qui suit :
• une monnaie publique peut être émise par toute
collectivité politiquement souveraine et donc écono-
miquement solidaire. Cette monnaie publique n'est
autre que la dette publique monétisée. 
Ceci n'a aucune raison d'engendrer plus d'inflation
puisque, à condition de se placer en “100 % mon-
naie”, la création monétaire ainsi que sa destruction
seraient directement contrôlables. Ceci permet néan-
moins de continuer à pratiquer les “prêts mutuels”.

LA GRANDE  RELEVE - N° 1124  - octobre 2011 11

LLee ccœœuurr ddeess pprroobblléémmeess ddee llaa ccrriissee aaccttuueellllee rrééssiiddee ddaannss lleess
mmééccaanniissmmeess dduu ccrrééddiitt ..  TTaanntt qquu’’oonn nnee ss ’’aattttaaqquuee ppaass àà cceettttee
ccaauussee,,  ssee bbaattttrree ccoonnttrree sseess  eeff ffeettss ,,  cc ’’eesstt  ppeerrddrree sseess  ffoorrcceess ..  
JJ EE AANN JJ ÉÉ GGUU aa ddoonncc  eenntt rreepprr ii ss  ddee  ffaaii rree  ccoommpprreennddrree  ll ’’ ee ss ss eenntt ii ee ll
ddee ss  mmééccaannii ssmmeess  bbaannccaaii rree ss  ppaarr  uunn eexxppooss éé  bb iieenn ““ppee ss éé ”” ,,  ddoonntt
llaa  pprreemmiièèrree  ppaarr tt ii ee ,,  tt rraaii ttaanntt  ddee  llaa  ““mmoonnnnaaiiee  ddee  ll ’’ iinnttéé--
rr ii eeuurr”” ,,  ee ss tt  ppaarruuee  ddaannss  nnoott rree  pprrééccééddeenntt  nnuumméérroo ..  
VVooii cc ii  llaa  ss eeccoonnddee ,,  ee ll ll ee  ccoonncceerrnnee  llaa  mmoonnnnaaiiee  ddee ss  éécchhaannggee ss
iinntteerrnnaatt iioonnaauuxx  ::

Souverainetés monétaires
II . LA MONNAIE À L’INTERNATIONAL

par  Jean JÉGU

R É F L E X I O N
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J’étais à Lyon en février dernier, pour une
rencontre d’acteurs autour des monnaies
sociales/complémentaires. Des visages. Je

connais nombre d’entre-eux depuis des années, et,
pour certains, leurs combats. Content d’être là, de
faire la bise, de boire un coup, d’écouter, de lire. 
Et pourtant, comme un malaise, en plénières, mais
aussi en ateliers. Car ici, qui écoute ce qui se dit ?
Et qui dit quoi ? Il est beaucoup question d’his-
toires d’argent englouti ou à engloutir dans la re-
génération de liens sociaux. Et, pour parfaire et
tenir tout cela, pour que tout le monde puisse par-
ticiper, trouver sa place, il conviendrait même de
reconnaitre la valeur de nombre de gestes d’hu-
mains et les mettre …rien moins que sur ce nou-
veau marché monétaire, accédant ainsi au rang
d’autres services reconnus sur l’autre marché. 
Excusez du peu, je dois être un peu dur d’oreille,
ou bien mon cerveau est précocement vieillissant
et me joue des tours : on m’a dit qu’il ne serait pas
question de marchandisation puisqu’il s’agit de
monnaies sociales/complémentaires ! Désolés,
camarades, à ce niveau, j’encaisse pas et vous
fiche ce billet dont vous pourrez dire tout le mal
que vous voudrez. 
Rien ne nous oblige à subir toute notre vie et
léguer à notre tour ce que nous avons trouvé à la
naissance. Je doute que la monnaie, qui est une
prison en ce monde pour la majorité des gens,

puisse être la clef, ou l’une des clefs, pour sortir de
notre enfermement, de cette société marchande où
la vie toute entière a la forme de marchandise et
d’argent. Il faut pouvoir penser autrement. Les
monnaies sociales et complémentaires offrent
aujourd’hui au système économique dominant ce
qu’apportait le Monopoly dans les années 60 :
l’apprentissage de gestes qui l’aide à se maintenir.
Soyons conscients qu’il s’agit de gestes de la
reproduction de l’existant, avec tout un bel embal-
lage pédagogique pour se donner l’impression
d’avoir fait le grand saut. Tout juste un petit pas
de côté. Et le système ne vous remerciera pas de
régler avec les mêmes aliénations les problèmes
dont ce système aliénant ne souhaite pas s’occu-
per. Ceux qui contestent ce système vont se
retrouver à jouer entre eux, là, en périphérie, en
banlieue des pouvoirs, avec leurs monnaies
sociales et complémentaires. 
Alors, camarades, tous banquiers ?
J’ose penser qu’il est une autre hypothèse, qui ne
parlerait plus de revenu, d’argent à gagner et/ou
à partager. Pour le moins penser sans argent pour
construire/retrouver d’autres échelles de valeurs,
de relations. 
Je nous crois capables de poser une hypothèse qui
donnerait plus de force aux principes distribu-
tistes et à la décroissance : l’hypothèse de l’aboli-
tion de la monnaie.

PPoouurr  ssoorr tt ii rr  ddee  ““ llaa  ccrr ii ss ee ”” ,,  ppeeuutt --oonn ccoommpptteerr  ssuurr  uunnee  mmoonn--
nnaaiiee  ssoocc iiaall ee ,,  eenn  ccoommpp ll éémmeenntt ddee  llaa  mmoonnnnaaiiee  aacc ttuuee ll ll ee  ??  LLee
ddéébbaatt  ee ss tt  oouuvveerr tt…… JJ EEAANN-- PPAATTRRIICCKK AABBEELL SSOOHHNN (jpahome@free.fr) aa  ppaarr--
tt ii cc iippéé  àà  uunnee  rrééuunniioonn eenntt rree  mmii ll ii ttaanntt ss  ddee ss  mmoonnnnaaiiee ss
ppaarraall ll èè ll ee ss ,,  ccee  qquuii  lluuii  aa  ssuuggggéérréé  ll ee ss  rréé ff ll eexx iioonnss  ssuuiivvaannttee ss  ::

Ajouter à…
ou sortir de… la confusion ?

par  Jean-Patr ick ABELSOHN

12

• le retour aux monnaies nationales n'implique
absolument pas un retrait sur des positions dan-
gereusement nationalistes. Ce n'est qu'une prise
en compte réaliste de l'engagement collectif et
solidaire lié à l'émission de la monnaie publique,
sans exclure la possibilité de coopération avec les
collectivités voisines, en particulier par la mise en
place d' une monnaie de compte commune. Au
contraire ce pourrait être le début d'un processus
de mondialisation réaliste débouchant, à terme,
sur une monnaie de compte mondiale et favori-
sant de véritables fusions entre certaines mon-
naies nationales.
Bien entendu les réalisations concrètes nécessite-
raient encore bien des précisions mais les grandes

lignes semblent bien là. Les questions de transi-
tion restent aussi largement ouvertes. Aux poli-
tiques de s'y investir. Des économies libérées de la
dette sont concevables et la souveraineté des
peuples peut être respectée sans nuire à une mon-
dialisation progressive probablement inéluctable
à terme.
Il serait regrettable de voir naitre à ce sujet des
divisions factices et de craindre que sans l'écono-
mie d'endettement rien ne soit possible. Au
contraire nous pourrions enfin affronter les vrais
problèmes : satisfaire nos besoins alimentaires,
énergétiques et culturels, conserver nos milieux
de vie, sans compter la préservation de notre bien
le plus précieux, la paix entre les peuples.
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C O M M E N T  S ’ É C R I T  L ’ H I S T O I R E

L ors de la session des 20 et 21 juin du Conseil
Municipal de Paris, le conseiller du 12ème
arrondissement, Alexis Corbière (Parti de

gauche) a déposé le vœu que soit accordé le nom
de Robespierre à une rue ou une place de la ville.
Ce vœu a été repoussé à une forte majorité. Il n’y
aura donc toujours pas de rue ou de place
Robespierre à Paris, alors qu’il y en a pourtant eu
une, à la Libération, là où est actuelement la Place
du marché Saint Honoré, mais une majorité
conservatrice revint sur la décision en 1950. 
Alexis Corbière raconte1 comment s’est déroulée
la séance du Conseil de Paris : «Hormis les dix élus
qui siègent à mes côtés, groupe communiste et élus
du Parti de Gauche, présidé par mon ami Ian
Brossat, un seul socialiste, l’Adjoint au Maire char-
gé de la culture, Christophe Girard, et deux élus
Europe-Ecologie-Les Verts, René Dutrey et Yves
Contassot, ont voté pour. Tous les autres ont voté
contre, ou ont déserté la séance».
Corbière s’attendait évidemment à un vote hosti-
le de la droite car, explique-t-il «cette famille poli-
tique-là n’aime pas la réalité de l’histoire de la France
[…] et déteste viscéralement celui qui s’indignait par
ses mots : “Peuple, on te trahit, reprends l’exercice de
ta souveraineté !”. La radicalité de la Révolution
Française hante encore la droite française. […] Aux
yeux de ces gens là, mon vœu est une foutaise et
Maximilien Robespierre un tyran et une brute assoif-
fée de sang. Triste époque. L’idéologie contre-révolu-
tionnaire, regorgeant de mensonges, calomnies et
affirmations révisionnistes, a fait son œuvre».
Il est, par contre, totalement «sidéré» par le vote
quasi unanime des élus socialistes contre son vœu
: «J’observe même que pas un seul de mes amis de “la
gauche du PS, proche de Hamon et de Emmanuelli”,
comme on dit, n’ont eu l’énergie de voter mon vœu (et
de rester en séance pour cela). Le pire d’entre eux a
été Jean-Pierre Caffet, président du groupe socia-
liste du Conseil (également sénateur et désormais
soutien actif de François Hollande), qui s’est radi-
calement opposé avec brutalité et avec des argu-
ments «assez indigents». Ceux avancés par
Bertrand Delanoé sont «plus raffinés, mais
contraires à la réalité historique puisqu’il attribue à
Robespierre l’initiative de “la loi des suspects” du 17
septembre 1793, alors qu’elle est due à Jean-Jacques
Régis de Cambacérès, qui, lui, a droit à une rue dans le
8e arrondissement de Paris. (Le Maire le sait-il ?).
Mais, il faut dire que Cambacérès a participé aussi au
coup d’État de Thermidor, fait exécuter “l’incorrup-
tible” et rallié par la suite Napoléon Bonaparte. Faut-il
donc trahir la Révolution pour avoir le nom d’une rue
à Paris ?».

Dans un article du Monde2, Alexis Corbière
explique quel fut en fait le rôle de Robespierre
dans ce qu’il est convenu d’appeler la “Grande
Terreur“. Comme le montrent des travaux récents,
«Robespierre n’était pas au sein du Comité de salut
public le personnage “assoiffé de sang” qu’un vulgaire
révisionnisme historique a dépeint par la suite. […] Il
n’était qu’un des membres d’une instance collégiale, le
Comité de salut public, élue et réélue chaque mois au
sein de la Convention». N’oublions pas que la bru-
talité, la violence de l’époque n’étaient que «la
continuation et peu de chose comparées à celles exer-
cées pendant des siècles par les rois de France qui cau-
tionnaient massacres et tortures». Et souvenons-
nous qu’en 1871 Adolphe Thiers fit exécuter
23.000 (vingt trois mille) personnes à Paris en une
seule semaine. «Et, malgré cela, il existe une rue
Thiers dans le 16ème arrondissement de Paris». (Et
dans bien d’autres communes de France, au
Vésinet par exemple).
Ce rejet du vœu de Corbière est d’autant plus cho-
quant que Robespierre est le plus connu des révo-
lutionnaires français. Et pour cause : c’est lui qui,
pour la première fois, utilisa la devise “Liberté,
Égalité, Fraternité” dans son discours en décembre
1790 sur l’Organisation des gardes nationales, devise
devenue depuis celle de toute la nation. C’est lui
qui fut le premier défenseur du suffrage universel
et de la souveraineté populaire, lui aussi qui inter-
vint avec force pour l’abolition de l’esclavage et la
fin de la colonisation. C’est encore lui qui défendit
la liberté de la presse et demanda vainement
l’abolition de la peine de mort3. Il fut  le premier à
exiger que l’on accorde la pleine citoyenneté aux
juifs et aux comédiens. C’est dans un de ses der-
niers discours de 1794, qu’il fut le premier à par-
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Pas de Robespierre à Paris !

Le Monde,
28/06/2011.

2

Blog d’Alexis
Corbière,
http://www.a
lexis-
corbiere.com/

1

…

Inscription sur le fronton de la mairie de Troyes :
UN I T É IND IV I S I B I L I T É

D E LA R É PUB L IQUE
L I B E RT É ,  ÉGAL I T É

F RAT ERN I T É ,  OU LA MORT

Il fallut
attendre 
encore deux
siècles….

3
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J e viens de lire la fiction de
Bernard Blavette dans GR 1123.

Une fiction qui m’a tenu en haleine,
mais qui pourrait facilement deve-
nir du possible ! J’imagine, au tra-
vers de mes propres lectures, des
souvenirs racontés par mes parents
et grands parents, que les grands
évènements de notre histoire ont
bien pu ressembler au cauchemar de
Bernard : les luttes de la Commune
de Paris (Le Canon Fraternité de
Jean-Pierre Chabrol), les bombarde-
ments de la guerre 1914-1918 par
l’artillerie allemande sur nos villes
et villages du nord, l’évacuation
sous la pression de l’avancée alle-
mande en 1939, toujours dans le

nord, la descente de la division SS
allemande Das Reich sur Oradour-
sur-Glane en 1944, etc. Et je crois
que l’on peut retrouver ainsi une
infinité de situations, révolution-
naires ou guerrières, dans notre
pays, où les gens ont pu, collective-
ment, croire à la fin d’un (du)
monde, en tout cas à leur propre fin,
violente. Et aussi partout ailleurs
dans le monde, bien sûr. Plus rare,
sans doute, l’idée que c’était la fin
du capitalisme... Pour ma part, je
crois que si la fin du système doit
être violente, elle le sera bien plus
encore que dans le cauchemar de
Bernard et elle laissera la planète
exsangue (le radeau de la Méduse -

Géricault), car les forces de l’ordre
(militaires ou de police) sombreront
elles aussi dans le carnage générali-
sé. À nous de tout faire pour éviter
que ce cauchemar devienne réalité.

G.E. Rueil.

***

Voici un texte trouvé dans une
revue peu othodoxe… l’écono-

miste qui l’écrit risque sûrement de
perdre sa place ! Enfin, un écono-
miste qui a “les yeux ouverts“!
Mais je crains que sa découverte ne
l’éblouisse tellemrent qu’il ne puis-
se voir la seule solution à mon avis
valable, l’économie distributive !
Sera-t-il plus courageux que l’éco-

C O U R R I E R  D E S  L E C T E U R S

SOUSCRIPTION PERMANENTE POUR QUE VIVE LA GRANDE RELÈVE
M. Huart 7 – J. Eveille 20 – Y. Gourbeault 25 – Mme Lextray 27 – Mme Maurice 7 – B. Ballet 14 –

C. Aubin 27 – J. Defrance 27 – Total 154 euros
C. Notot 27 – Anonyme 649 – R. Poulin 27 – R. Cazilhac 18 – G. Rachmuhl 13— F. Dell’Eva 27 -

M. Bert 7 – Mme Pruvost 27- Mme Huyart 35.    Total 830 euros  Merci à tous !
Grâce à cette souscription, nous pouvons poursuivre la publication du journal, en modérant le prix
de l’abonnement, et en faire le service gratuit à des personnes qui n’ont pas les moyens de payer
l’abonnement, mais qui tiennent à le lire et à le diffuser.

ler de droit à l’existence, car, très en avance sur
son temps, il pensait  que la société devait garan-
tir à tous ses membres, comme premier droit,

celui d’exis-
ter matériel-
lement et
socialement. 
Il n’est donc
pas surpre-
nant que
Maximilien
Robespierre
p a s s i o n n e
encore les
F r a n ç a i s
comme en
t é m o i g n e
l ’ a n n o n c e
r é c e n t e
d’une vente
aux enchères

publiques d’une partie de ses archives et de docu-
ments inédits, annonce qui a suscité une profonde
émotion chez de nombreux concitoyens qui ne
souhaitent pas voir ce précieux patrimoine natio-
nal dispersé et abandonné à des intérêts privés. La
souscription lancée par la Société des études
robespieristes et l’Institut d’histoire de la révolu-
tion française a recueilli en quelques jours plus de

120.000 euros. Même l’État est intervenu pour
défendre ces précieux documents en faisant valoir
son droit de préemption, manifestant ainsi l’inté-
rêt de la Nation toute entière pour ces documents
et l’action politique de celui qu’on appelait de son
vivant “l’incorruptible”. 
De quelle terreur souffrent donc les élus pari-
siens? Sinon celle de la crainte de voir mettre en
œuvre cet appel de Maximilien Robespierre :
«L’homme est né pour le bonheur et la liberté et partout
il est esclave et malheureux ! La société a pour but la
conservation de ses droits et la perfection de son être ;
et partout la société le dégrade et l’opprime ! Le temps
est arrivé de la rappeler à ses véritables destinées». (10
mai 1793)

…
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R ÈGL EMENT S  :

nomiste Jeanneney qui a répondu à
J.Duboin après une longiue discussion
:«Vous avez raison, mais je ne me vois
pas enseigner aujourd’hui le contraire
de ce que j’enseigne depuis vingt ans»
Affaire à suivre. Y aura-t-il d’autres
textes de cet auteur dans cette revue ?
La lecture de la GR est le seul moment
qui me remontre le moral. Mes
arrières-petits-enfants verront-ils une
société plus humaine, plus juste, en un
mot : viable ?
Votre courage est admirable ! D’autres
se seraient découragés depuis long-
temps. Prêcher dans le désert ! Mais
vous savez sûrement qu’il y a toujours
quelque part des oreilles qui entendent,
mais ce ne sont pas nos femmes et nos
hommes politiques actuels qui vous
entendront, ils ont tous très peur
d’une disparition programmée de leur
sacro-sainte économie de profits ! Ils
ne veulent pas se rendre compte qu’ils
sont eux-mêmes en train de créer les
éléments de sa disparition… malheu-
reusent, le réveil risque d’être doulou-
reux. Merci de votre obstination et de
votre courage, c’est vous qui avez rai-
son.

L.C. Chatenoy.

***

L ’ absence de renouvellement à mon
abonnement est dù malheureuse-

ment à une situation financière délica-
te qui m’a contraint peu à peu à renon-
cer à des publications qui m’étaient
chères sur le plan de la réflexion intel-
lectuelle. La GR a été la dernière à
laquelle j’ai renoncé. Cela a été pour
moi un crève-cœur car c’est à partir de
la connaissance de l’économie distri-
butive et de ses mécanismes concrets
que l’espoir d’un autre monde possible
a pris vigueur en moi. Alors, pensez à
quel point je tiens à ce journal. Je vous
remercie d’avoir de longs mois pour-
suivi son envoi. Aujourd’hui que ma
situation se trouve dans une meilleure
fortune, je vais régler mon abonne-
ment… c’est le moins que je puisse
faire. J’espère, à l’avenir, pouvoir
apporter mon aune par un soutien
plus affirmé.
Par ailleurs, au delà de ce pénible
aspect financier, une pré-retraite …
me donne la possibilité de me consa-
crer à un travail d’écriture afin de
conduire des réunions sur une autre
répartition des richesses. Réunions au

cours desquelles je souhaite, bien sûr,
citer Jacques Duboin, tant il reste pour
moi un visionnaire. Votre mensuel m’a
permis de lever bien des doutes, d’aller
chercher avec ma propre démarche mes
arguments pour construire, avec mon
originalité, la possibilité de passer
d’une logique d’accaparement par les
tenants du pouvoir financier à une
alternative de répartition pour tous.
Vous avez éveillé ma curiosité et
contribuez très largement à faire gran-
dir une confiance en moi qui me fait
tant défaut. Mais parce que l’espoir est
né, il me demande, dans ma petite
musique intérieure qu’il anime, de
vaincre mes peurs. Cela passe par les
connaissances et les savoirs. Le systè-
me financier nous garde éloigné de ces
pratiques, et maintient un voile ténu
d’ombres qu’il nous faut décrypter
pour, en lumière, développer nos solu-
tions. Croyez que dans ce domaine
vous m’êtes d’une aide précieuse. 
Je salue toute l’énergie que vous
déployez pour la défense d’une cause
qui est commune. Le dévouement dont
vous faites preuve suscite chez moi une
grande admiration.

C. St Martin-en-Forez.
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SUGGESTIONS 
D E  L E C T U R E S

• JACQUES DUBOIN
Extrai ts  chois is  dans son œuvre (1 euro) .

•  ET SI ON CHANGEAIT ?
Bande dessinée par J.VIGNES-ELIE (3,8 euros).

•  LES AFFRANCHIS DE L'AN 2000 .
Un roman de M-L DUBOIN, qui explique,

à l’aide d’exemples, les mécanismes de l’économie
distributive et tente de montrer ce qu’elle apporte à
la société (16,70 euros).

•   MAIS OÙ VA L’ARGENT ?
par MARIE-LOUISE DUBOIN,

l’étude de la façon dont la monnaie
est devenue cette monnaie de dette
qui empêche toute véritable
démocratie, suivie de propositions
pour évoluer.
(édition du Sextant, 240 pages, 
14,90 euros). 

• D’anciens numéros sont  disponibles  (1  euro)
•  Des textes ,  épuisés  sur  papier,  sont  té lé-
chargeab les  sur  no t re  s i t e  i n t e rne t .  Par
exemple:
•  UN SOCIALISME À VISAGE HUMAIN
le texte d 'une conférence d’ANDRÉ PRIME.

(Tous les prix indiqués sont franco de port).

CE QUE NOUS PROPOSONS :

En résumé, il s’agit de rendre financiè-
rement possible ce qui est utile, sou-
haitable, matériellement et écologique-
ment réalisable. 
Pour cela, la monnaie actuelle doit être
remplacée par une monnaie qui ne cir-
cule pas, pour qu’on ne puisse pas la
“placer” pour “rapporter”.
Cette monnaie “distributive” est donc
un pouvoir d’achat, qui laisse au
consommateur la liberté de ses choix,
et qui s’annule quand on l’uti l ise
(comme un timbre ou un ticket de
transport). 
Monnaie et production sont créées et
utilisées au même rythme : ce sont
deux flux qui peuvent être équilibrés.
De la masse monétaire correspondant
à la production d’une période donnée,
une part est consacrée aux services
publics, ni impôts ni taxes ne sont donc
plus nécessaires, une autre part assu-
re la production future, et le reste per-
met de garantir à tous les citoyens un
revenu à vie.
C’est  a lors  le  débat  po l i t ique qui
démocratiquement décide ce qui sera
produi t  e t  dans quel les condi t ions ;
l’intérêt général prime sur l’intérêt par-
ticulier ; les élus sont des citoyens
comme les autres.  
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